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DISCOURS  DU  ROI, 


SÉANCE 

; 

TENUE  PAR  LE  ROI 

AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX, 

Le  Juin  lySg. 


-EssieüRS  5 je  croyois  avoir  fait  tout  ce 
qui  étoit  en  mon  pouvoir  pour  ie  bien  de  mes 
peuples , lorfque  j’avois  pris  la  réfoiution  de  vous 
raffembler  ; lorfque  j’avois  furmonté  toutes  les 
difficultés  dont  votre  convocation  étoit  entourée; 
lorfque  j’étois  allé  y pour  ainfi  dire  y au-devant 
des  vœux  de  la  nation , en  manifeflant  à l’avance 
ce  que  je  voulois  faire  pour  fon  bonheur. 

Il  fembloit  que  vous  n'^aviez  qu’à  finir  moa 
ouvrage  ; & la  nation  attendoit , avec  im.patience , 
îe  moment  où , par  le  concours  des  vues  bien- 
faifantes  de  fon  fouverain  , & du  zele  'éclairé 
de  fes  repréfentants  , elle  alloit  jouir  des  prof» 
pérités  que  cette  union  devoir  leur  procurer, 

• A 
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(O 


Les  états-généraux  font  ouverts  depuis  près 
de  deux  mois  , & ils  n’ont  point  encore  pu  s’en- 
tendre fur  les  préliminaires  de  leurs  opérations. 
tJne  parfaite  intelligence  auroit  dû  naître  du  feul 
amour  de  la  patrie  ; & une  funefte  divilion  jette 
l’alarme  dans  tous  les  efprits.  Je  veux  le  croire , 

& j^aime  à le  penfer  : les  François  ne  font  pas 
changés.  Mais , pour  éviter  de  faire  à aucun  de 
vous  des  reproches , je  confidçre  que  le  renou- 
" vellement  des  états-généraux  , après  un  fi  long 
terme , l’agitation  qui  l’a  précédé  , le  but  de  cette 
convocation , fi  différent  de  celui  qui  raffem- 
bloit  vos  ancêtres , les  reftriéHons  dans  les  pou- 
voirs y & plufieurs  autres  circonftances , ont  dû 
néceflairement  amener  des  oppofitions  , des  dé-  y 
bats  & des  prétentions  exagérées. 

Je  dois  au  bien  commun  de  mon  royaume , 
je  me  dois  à moi-même  de  faire  cefler  ces  funeftes 
divifions.  C’eft  dans  cette  réfolution , Meffieurs, 
que  je  vous  raffemble  de  nouveau  autour  de  moi  ; 
c’efl  comme  le  pere  commun  de  tous  mes  fujets^ 
c’eft  comme  le  défenfeur  des  lois  de  mon  royau- 
me, que  je  viens  vous  en  retracer  le  véritable 
efprit , & réprimer  les  atteintes  qui  ont  pu  y 
être  portées. 

Mais  , Meffieurs , après  avoir  établi  clairement 
les  droits  refpecfifs  des  différents  ordres  , j’attends 
du  zele  pour  la  patrie , des  deux  premiers  ordres  ; 
j’attends  de  leur  attachement  pour  ma  perfonne  ; 
j’attends  de  la  connoiffance  qu’ils  ont  des  maux 
urgents  de  l’état , que  , dans  les  affaires  qui  re- 
gardent le  bien  général , ils  feront  les  premiers 
à propofer  une  réunion  d’avis  & de  fentiments , 
que  je  regarde  comme  néceffaire  dans  la  crife 
aduelle , & qui  doit  opérer  le  falut  de  l’état.  * 


DÉCLARATION  DU  ROI. 

; 

C O NC  ER  NA  NT  la  préfente  tenue  des 
Etats  - Généraux^ 

Du  2.3  Juin  1789. 

Article  premier. 

JLi  E roi  veut  que  l’ancienne  diftindlon  des  ^ 
trois  ordres  de  l’état  foit  confervée  en  fon  en-  • 
tier , comme  eflentiellement  liée  à la  conftitution  - 
de  fon  royaume  ; que  les  députés  librement  élus 
par  chacun  des  trois  ordres  y formant  trois  cham- 
bres , délibérant  par  ordres  , Sc  pouvant  , avec 
l’approbation  du  fouverain , converiir  de  délibé-', 
rer  en  commun , puiflent  feuls  être  confidérés  . 
comme  formant  le  corps  des  repréfentants  de  la.-, 
nation.  En  conféquence-^  le  roi  a déclaré  nullés  , 
les  délibérations  prifes  par  les  députés  de  l’ordre  . 
du  tiers-état , le"  17  de  ce  mois  ainii  que  celles  , 
qui  auroient  pu  s’enfui vre  , comme  illégales  &T* 
inconftitutionnelles. 


Sa  déclare  ' validés^  toüs  leT  pOîivôii^<'^> 

vérifiéà  ôü’  à yénfler*  datt^  cHâtîué'  cHatrlîdtevfhP  ï 
leTquels  il  ne-  s’èfl:^  pôirif  élevé  6û  né'  s*élètefa*^ 
pôitit'dè'cdmeffâtion':  ordonne  S.  tjù’if  ew' 
fera*  dbtlné  commaftîcadDn  rcfpeâive' 
ordres.  ' ‘ ' ‘ 


,Quant  aux  pouvoirs  qui  pourroient  être  con- . 
teftés  dans  chaque  ordre  , & fur  lefquels  les  par- 
ties-intérefTées  fe  pourvoiroien.t , il  y fera  ftatué 
poh'r  la'  préfente  îtenüe  dès  états-généraux  feule- 
gient , ainfi  qu’il  fera  ci-après  ordonné. 

I I I. 

Le  roi  cafTe  & annulle  , comme  anti-conftî- 
tutionnelles , contraires  aux  lettres  de  convocation 
& oppofées  à l’intérêt  de  l’état , les  reftriétions 
de  pouvoirs , qui  , en  gênant  la  liberté  des  dé- 
putés aux  états-généraux  , les  empêcheroient 
d’adopter  les' formes  de  délibération  prifes  fépa- 
rément  par  ordre  ou  en  commun , par  le  vœu 
diftind  des  trois  ordres. 

I V. 

“Sî^  contre  l’intention  du  roi  quelques-uns 
dès  députés  avoient  fait  le  ferment  téméraire  de 
né  point  s’écarter  d’une  forme  de  délibération 
quelconque , S.  M,  lailTe  à leur  confcience  de 
confidérer  fi  les  difpofitions  qu’elle  va  régler  , 
s’écartent  de  la  lettre  ou  de  l’efprit  de  l’engage- 
îjient  qu’ils  auroient  pris. 

V. 

LeVoi  permet  aux  députés  qui  fe  croiront 
■gênés  par  leurs  mandats , d$  demander  à leurs 
commettants  un  nouveau  pouvoir  ; mais  S.  M.' 
leur  enjoint  de  relier , en  attendant , aux  états- 
généraux  , pour  affilier  à toutes  les  délibérations 

fur  les  affaires  prelTantes  de  l’état,  & y donnée 
liPL  dvis  çonfultatif. 


V L 

S.  M.  déclare  que  dans  les  tenues  fuiyantes 
d’états-généraux  ^ elle  ne  fouffrira  pas  que  lës 
cahiers  ou  les  mandats  puilTent  être  jamais  con« 
fidérés  comme  impératifs  ; ils  ne  doivent  être 
que  de  Amples  inftrudions  confiées  à la  conf- 
cience  & à la' libre- opinion  des  députés  .dont  on 
aura  fait  choix.  - 

‘ 'y  IL 

s.  M.  ayant  exhorté , pour  le  falut  de  l’état  ,, 
les  trois  ordres  à fe  réunir  pendant  cette  tenue 
d’états  feulement 5 pour  délibérer,  en  commun), 
fur  les  affaires  d’une  utilité  générale  , veut  faire 
connoître  fes  intentions  fur  da  'maniéré  dont  ü 
pourra  y être  procédé.  - - ‘ 

VI  IL 

Seront  nommément  exceptées  des  affaires  qiû 
pourront  être  traitées  en  commun , celles  qui  re^ 
gardent  les  droits  antiques  & çànftitutibnnels  des 
trois  ordres  , la-  forme  de  couffitution  à donner 
aux  prochains  états^généraux , les  propriétés  féo- 
dales & feigneurialés , les  droits  utiles  & les  pré- 
rogatives honarifiques  des  deux,  premiers  ordres. 

' : I X.  ' ' '■  ' ' ] 

Le  confentement  particulier  du  clergé  fera  né- 
ceflaire  pour  toutes  les  difpofitions  qui  pourroient 
întéreffer  la  religion , la  difcipline  eccléfiaffique  , 
le  régime  des  ordres-  & corps  feculiers  & régu^ 
liers.  • . 


X. 

Les  délibérations  à prendre  par  les  trois  ordres 
.réunis,  fur  les  pouvoirs  conteilés,  & fur  lefquels 
les  parties  intéreffées  fe  pourvoiroient  aux  états- 
généraux  , feront  prifes  à la  pluralité  des  fuf- 
jrages  ; mais  fi  les  deux  tiers  des  yoix  , dans 
l’un  des  trois  ordres , réclanioient  contre  la  dé- 
libération de  Paffemblée , FafFaire  fera  rapportée 
au  roi,  pour  y êtredéfinitivement  ftatué  par  S.  M. 

....  . . ' 'XL 

Si , dans  la  yüe  de  faciliter  la  réunion  des  trois 
^ordres , ils  deliroient  que  les  délibérations  qu’its 
auront  à prendre  en  commun^  palTaffent  feule- 
ment à la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix,  S.  M. 
cft  difpofée  à autorifer  cette  forme. 

X 1 1. 

Les  affaires  qui  auront  été  décidées  .dans  les 
affemblées  des  trois  ordres  réunis , feront  remi fes 
le  lendemain  en  délibération , ü cent  membres  de 
Taffembiée  fe  réunilfent  pour  en  faire  la  demande. 

XII  I.  ^ 

Le  roi  defire  que , dans  cette  circonflance , &. 
pour  ramener  les  efprits  à la  conciliation , les 
trois  chambres  commencent  à nommer  féparé- 
.ment  une  cômmifiion  compofée  du  nombre  de 
députés  qu’elles  jugeront  convenable , pour  pré- 
,parer  la  forme  & la  diftribution  des  burea.u^ç  4e 
conférence , qui  devront  traiter  les  différentes 
"affaires. 


X I V. 

L’aflemblée  générale  des  députés  des  trois  or- 
dres , fera  préfidée  par  les  préfidents  choifis  par 
chacun  des  ordres  & félon  leur  rang  ordinaire. 

.X  V. 

Le  bon  ‘ordre , la  décence  & la  liberté  même 
des  fuffrages  ^ exigent  que  S.  M.  défende , -comme 
elle  le  fait  exprelTément-,  qu’aucune  perfonne , 
autre  que  les  membres  des  trois  ordres , cofin- 
pofant  les  états-généraux  , puilTe  affifter  à leurs 
délibérations , foit  qu^iis  les  pî^enwnt  ién-commua 
ou  féparément. 

Wfiii  I'  I il  iiirtiiriWïifiMiriiiiîiiiliTftMiwgii»  r ■ 


Difimtt  'du  RoL 

J’ai  voulu  auflî , Mef&urs ^ .vous  faire  re- 
mettre fous  les  yeux , les  difFérenta  bienfaits  que 
j’accorde  à' mes  peuples.  Ce  n’eû  pas  pour  cir- 
confcrire  votre  zele  dans  le-eeroie  que  je  vais 
tracer  ; carj^dopterai  aveciplaifir  touteautre  vue 
de  bien  public  qui  fera  propofée  par  les  états^é- 
néraux.  Je  puis  dire  , fans  me  faire  iiiufion , que 
jamais  roi  n’eri*a  autant  fait  pour  aucune 'nation  ; 
mais  quelle. a uare  peùJ  l’avoir -mieux  mérité  par 
fès  fentimentSj  que  la  nation  Francoiîè  ? Je  ne 
craindrai  pas  de  l’exprimer  : ceux  qui"",  par  des 
prétentions  exagérées , pu  par  des  difficultés  hors 
de  propos  jj  ^tarderpient  .encore^  l’efe'  de  .mes 
inteotâonsjpatgrn^les,  & rendrof^ 
regardés '^Bpiçi’r-ançois.  ^ 


. Déclaration- des  intentions  du  Roi. 

.Article  premier. 

Aucun  nouvel  impôt  ne  fera  établi,  aucun 
ancien  ne  lera  proroge  au-delà  du  terme  fixé 
par  les;  lois  , fans  le  confentement^des  repréfen- 
tants  de  la  nation. 

Les  impofitions  nouvelles  qui  feront  établies, 
ou  les  anc  ennes  qui  feront  prorogées,  ne  le  feront 
que  pour  i’intervalle  qui  devra  s’écouler  jufqu’à 
l’époque  de  la  tenue  fuivante  des  états-généraux. 

I I I. 

. Les  emprunts  pouvant  devenir  l^occafion  né- 
ceflaire  d’un  accroilTement  d’impôts,  aucun  n’aura 
lieu  làns  le  confenteraent  desjétàts-généraux , fous 
la  condition  toutefois , qu^en  cas  de  guerre  ou 
d’autre  danger  national , le  fouverain  aura  la  fa- 
culté d’emprunter  fans  délai , jufqu’à  la  conciir-» 
rence  d’une  fomme  de  cent  millions  ; car  l’in- 
tention formèlle  du  roi,  eft  de  ne  iamais  mettre 
le  falut  de  fon  empire  dans  la  dépendance  de 
perfonne. 

I V.  - 

Les  états-généraux  examineront  avec  foin  la 
Etuation  des  finances , & ils  demanderont  tous 
les  renfeignements  propres  à les  éclairer  parfai- 
tement. ' , 

V.:  ^ 

‘ Le  tableau  des  revenus  & des  dépenfes  fera 
rendu  public  chaque  année,  dans  une  forme 
propofée  par  les  états-généraux  j & approuvée 
par  Sa  Majefté. 


. } 


( 9 ) . 

V 

Lesfommes  attribuées  à chaque  département, 
feront  déterminées  d’une  maniéré  fixe  & invaria- 
ble ; & le  roi  foumet , à cette  réglé  générale , 
les  fonds  mêmes  qui  font  deftinés  à l’entretien 
de  fa  maifon. 

V I I. 

Le  roi  veut  que , pour  aflurer  cette  fixité  des 
diverfes  dépenfes  de  f état , il  lui.  foie  indiqué  , 
par  les  états-généraux , les  difpofitions  propres 
à remplir  ce  but  ; & S.  M.  les  adoptera , fi  elles 
s’accordent  avec  la  dignité  royale  Ôc  la  célérité 
indifpenfable  du  fervice  public.  . 

VIII. 

Les  repréfentants  d’une  nation  fidelle'aux  lois 
de  l’honneur  & de  la  probité , ne  donneront 
aucune  atteinte  à la  foiv  publique  ; •&  le  roi 
attend  d’eux  que  la  confiance  des  créanciers  de 
l’état  foit  affurée  & confolidée  de  la  maniéré  la 
plus  authentique. 

I X. 

Lorfque  les  difpofitions  formelles  annoncées 
par  le  clergé  & la  nobleffe , de  renoncer  à 
leurs  privilèges  pécuniaires,  auront  été  réalifées 
par  leurs  délibérations  ^ l’intention  du  roi  efî 
de  les  fanéHqnner,  & qu’il  n’exifte  plus  dans 
le  payement  des  contributions  pécuniaires , au* 
çune  efpece  de  fïrivileges  ou  ,de  diftindions. 

.V  ..  . X. 

Le  roi  veut  que , pour  confacrer  une  difpo* 
fition  fi  importante,  le  nom  de  taïUc  foit  aboli 


J r ( . 

dans  Ion  royaume , & qu’on  réumfTe  cet  impôt  y 

foit  aux  vingtièmes , foit  à toute  autre  impofi- 
tion  territoriale  ^ ou  qu’il  foit  enfin  remplacé'  de 
quelque  maniéré  , mais  toujours  d’après  des  pro- 
portions juftes  , égales , & fans  diftindion  d^é- 
rat  y de  rang  & d&  naiffance. 

X L 

Le  Roi  veut  que  le  droit  de  franc-fief  foit 
aboli,  du  moment  où  les  revenus  & les  dépen- 
fes  fixes  de  l’état  auront  été  mis  dans  une  exade 
balance. 

XII. 

Toutes  les  propriétés^  fans  exception,  fe- 
ront conftamment  refpedées  ; & S.  M.  com- 
prend expreffément  fous  le  nom  de  propriétés  , 
les  dîmes  y cens  y rentes , droits  & devoirs  féo~> 
daux  & feigneuriaux  y & généralement  tous 
les  droits  & prérogatives  utiles  ou  honorifiques , 
attachés  aux  terres  & aux  fiefs , ou  appartenants 
aux  perfonnes. 

XII  I. 

Les  deux  premiers  ordres  de  Fétat  continue- 
ront à jouir  de  l’exemption  des  charges  perfon- 
nelles;  mais  le  roi  approuvera  que  les  états- 
généraux  s’occupent  des  moyens  de  convertir 
ces  fortes  de  charges  ou  contributions  pécuniaw 
res  , & qu^alors  tous  les  ordres  de  Fétat  ÿ foient 
affujettis  également. 

XIV. 

L^intentîon  de  S.  M.  efi:  de  déterminer  ^ d’a- 
près l’avis  des  états-généraux  y quels  feront  les 
ejnplois  & les  chargées  qui  confervçrcMit  à l’a- 
venir le  privilège  de  donner  & dé  tranînaettr« 


la  noblefle.  Sa  Majefté  néanmoins,  félon  le  droit 
inhérent  à fa  couronne  , accordera  des  lettres 
de  noblelfe  à ceux  de  fes  fujets  qui , par  des 
fervices  rendus  au  roi  & à l’état  , fe  feroient 
montrés  dignes  de  cette  récompenfe. 

X V. 

Le  roi , délirant  alTurer  la  liberté  perfonnelje 
de  tous  les  citoyens,  d’une  maniéré  folide  & du- 
'rable , invite  les  états-généraux  à chercher  & à 
lui  propofer  les  moyens  les  plus  convenables  de 
concilier  l’abolition  des  ordres  , connus  fous  le 
. ‘nom  de  lettres-de^cachet , avec  le  maintien  de 
la  fureté  publique , & avec  les  précautions  ne^ 
ceflaires , foit  pour  ménager  y dans  certains  cas , 
l’honneur  des  familles  , foir  pour  réprimer  avec 
-célérité  les  commencements  de  fédition,  foit  pour 
-^garantir  l’état  des  effets  d’une  intelligence  cri- 
minelle , avec  les  puiffances  étrangères:  • ^ 

XVI.. 


Les  états  - généraux  examineront  & feront 
connoître  à S.  M.  le  moyen  le  plus  convenable 
de  concilier  la  liberté  de  la  preffe  , avec  le  ref- 
ped  dû  à la  religion , aux  moeurs  &:  à Tbon- 
neur  des  citoyens. 


XVII. 

Il  fera  établi  dans  les  diyerfes  provinces  ou 
généralités  du  royaume  , des  états-provinciaux , 
compoCes  de  - deux  dixièmes  de.  membres  , du 
clergé  , dont  une  partie  fera . néccffairement  choifie 
dans  l’ordre  épifcopal  ^ de  ^ trois  dixièmes  ,de 
membres  dç  1|  nobleàe  & de  .c^(j  dixièmes  de 
membres  du  tiers-état. 


( 12.  ) 

XVIII. 

Les  membres  de  ces  états  provinciaux  feront 
librement  élus  par  les  ordres  refpedifs  , & une 
mefure  quelconque  de  propriété  fera  nécelfaire  ' 
pour  être  éleéleur  ou  éligible. 

'XIX. 

( Les  députés  à ces  états  provinciaux  délibé- 

reront en  commun  fur  toutes  les  affaires  y fui- 
vant  l’ufage  obfervé  dans  les  affemblées  provin- 
ciales , que  ces  états  remplaceront. 

XX. 

' Une  commiffion  intermédiaire,  cboifie  par 
ces  états,  adminiftrera  les  affaires  de  la  pro- 
vince , pendant  l’intervalle  d’une  tenue  à l’autre; 

& ces  commiffions  intermédiaires  , devenant 
feules  refponfables  de  leur  geftion  , auront  pour 
délégués  des  perfonnes  choifies  uniquement  par 
elles , ou  par  les  états  provinciaux. 

XXL 

Les  états-généraux  propoferont  au  roi  leurs 
vues  pour  toutes  les  autres  parties  de  i’organifa- 
tion  intérieure  des  états  provinciaux , & pour  le 
choix  des  formes  applicables  à f éledion  des  mem- 
‘ bres  de  cette  aflemblée. 

XXII.  . / / 
Indépendamment  des  objets  d’adminlftratîon 
dont  les  affemblées  provinci^es  font  chargées, 
le  roi  confiera  aux  états  provinciaux  l’adminif- 
^ration  des  hôpitaux , des  prifons  ^ des  dépôts  de 
^’endicité  , des  enfants  trouvés  , l’infpedion  des 
^épenfes  des  villes , la  furveillance  fur  1 entretien 
' des  forêts;  fur  la  garde  & la  vente^des  bois,  & 
fur  d’autres  objets  qui' pourroient  être  aanutul-j 
jtrés  plus  utikœent  par  les  provînceiH 


( *3  ) 

XXIII. 

Les  conteftations  furvenues  dans  les  provinces 
ou  il  exifte  d’anciens  états,  & les  réclamations 
élevées  contre  la  conflitut'ion  de  ces  affemblées, 
devront  fixer  l’attention  des  états-généraux  y & 
iis  feront  connoître  à S.  M.  les  dirpoiitions  de 
jüffice  & de  fageffe qu’il e fl:  convenable  d’adopter, 
pour  établir  un  ordre  fixe  dans  radmimfiration 
de  ces  mêmes  provinces. 

' XXIV. 


Le  roi  invite  les  états -généraux  à s’occuper 
de  la  recherche  des  moyens  propres  à tirer  le 
parti  le  plus  avantageux  des  domaines  qui  font 
dans  fes  mains  , & de  lui  propofer  également 
leurs  vues  fur  ce  qu’il  peut  y avoir  de  plus  con- 
venable à faire  relativement  aux  domaines  en- 


gages. 


XXV. 


Les  états  - généraux  s’occuperont  du  projet  J 
conçu  depuis  long-temps  par  S.  M, , de  porter 
les  douanes  aux  frontières  du  royaume , afin  que 
la  plus  parfaite  liberté  régné  dans  la  circulation 
intérieure  des  marchandifes  nationales  ou  étran- 


gères. 


XXVI. 


Sa  Majefté  defire  que  les  fâcheux  effets  de 
l’impôt  fur  le  fel , & l’importance  de  ce  revenu  , 
foient  difcutés  foigneufement  ; & que  , dans 
toutes  les  fuppofitions , on  propofe  , au  moins, 
des  moyens  d’en  adoucir  la  perception. 

XXVII. 


s.  M.  veut  aufli  qù’on  examine  attentivement 
les  avantages  & les  inconvénients  des  droits 
d’aides  & des  autres  impôts , mais  fans  perdre  de 
vue  la  néceflîté  abfolue  d’alTurer  une  exade  ba- 
lancé entre  les  revenus  & les  dépenfes  de  l’étau 


J 
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XXVIII. 

Selon  le  vœu  que  le  roi  a manifefté  par  fa  dé- 
claration du  23  feptembre  dernier  y S.  M.  exami- 
nera , avec  une  férieufe  attention  , les  projets  qui 
lui  feront  préfentés  relativement  à l’adminiflration 
de  la  juftice  & aux  moyens  de  perfeéHbnner  les 
lois  civiles  & criminelles. 

XXIX. 

Le  roi  veut  que  les  lois  qu’il  aura  fait  promul- 
guer pendant  la  tenue  & d’après  l’avis  ou  félon  le 
vœu  des  états-généraux , n’éprouvent , pour  leur 
enregiilrement  & pour  leur  exécution  y aucun  re- 
tardement , ni  aucun  obftacle  dans  toute  l’étendue 
de  fon  royaume. 

XXX. 

s.  M.  veut  que  l’ufage  de  la  corvée  pour  la  .^ 
confèdion  & l’entretien  des  chemins , foit  entiè- 
rement & pour  toujours  aboli  dans  fon  royaume. 

. XXXI. 

Le  roi  defire  que  l’abolition  du  droit  de  main-, 
morte , dont  S.  M.  a donné  l’exemple  dans  fes  - 
domaines , foit  étendue  à toute  la  France  , & qu’il 
lui  foit  propofé  les  moyens  de  pourvoir  à l’indem- 
nité qui  pourroit  être  due  aux  feigneurs  en  poffef- 
lion  de  ce  droit. 

XXXIT. 

S.  M.  fera  connoître  inceffamment  aux  états^ 
généraux  les  réglements  dont  elle  s’occupe  pour  1 
reftreindre  les  capitaineries',  & donner  encore 
dans  cette  partie , qui  tient  de  plüs  près  à fes  jouif- 
fances  pérfonnelles , un  nouveau  témoignage  de 
fon  amour  pour  fes  peuples. 

xxxin: 

Le  roi  invite  lés  états-généraux  à conlidérerfe  ’ 


tirage  de  la  milice  fous  tous  fes  rapports , & X 
s’occuper  des  moyens  de  concilier  ce  qui  eft  dû 
à la  défenfe  de  l’état , avec  les  adoucifTements  que 
S.  M.  defire  pouvoir  procurer  à fes  fujets. 
XXXIV. 

Le  roi  veut  que  toutes  les  difpofitions  d^ordre 
public  & de  bienfaifance  envers  fes  peuples  , que 
S.  M.  aura  fanéHonnées  par  fon  autorité , pendant 
la  préiente  tenue  des  états*généraux , celles  en- 
tr’autres  relatives  à la  liberté  perfonnelle , à l’éga- 
lité des  contributions  , â l’établilfement  des  états- 
provinciaux  , ne  puifTer^t  jamais  être  changées 
fans  le  confentement  des  trois  ordres , pris  fépa- 
rément.  S.  M.  les  place  à l’avance  au  rang  des  pro- 
priétés nationales  , qu’elle  veut  mettre , comme 
toutes  les  autres  propriétés,  fous  la  garde  la  plus 
affurée. 

XXXV. 

Sa  Majefté  , après  avoir  appelé  les  étâts-géné-i' 
raux  à s’occuper , de  concert  avec  elle , des  grands 
objets  d’utilité  publique_,  & de  tout  ce  qui  peut 
contribuer  au  bonheur  de  fon  peuple  , déclare  -, 
de  la  maniéré  la  plus  expreffe  , qu’elle  veut  con- 
ferver  en  fon  entier  & fans  la  moindre  atteinte  , 
l’inftitution  de  l’armée  , ainfi  que  toute  autorité  , 
police  & pouvoir  fur  le  militaire , tels  que  les  mo- 
narques François  en  ont  conftamment  joui. 


- D.iscours  vu  Roi. 

Vous  venez , Meilleurs , d’entendre  le  réfultat 
de  mes  difpolitions  & de  mes  vues  ] elles  font 
conformes  au  vif  deiir  que  j’ai  d’opérer  le  bien 
public  • fi , par  une  fatalité,  loin  de  ma  penfée  , 


( ^ 

TOUS  m’abandonniez  dans  une  fi  belle  entreprlfe 
feul,  je  ferai  le  bien  de  mes  peuples  ; feul , je  me 
confidérerai  comme  leur  véritable  repréfentant  ; 
& , connoifTant  vos  cahiers , connoifTant  f accord 
parfait  qui  exifte  entre  le  vœu  le  plus  général  de  la 
nation  & mes  intentions  bienfaifantes  , j’aurai 
toute  la  confiance  que  doit  infpirer  une  fi  rare 
harmonie , & je  marcherai  vers  le  but  auquel  je 
veux  atteindre,  avec  tout  le  courage  & la  fermeté 
qu’il  doit  m’infpirer. 

Réfléchiffez  , Meilleurs,  qu’aucun  de  vos  pro- 
jets^ aucune  de  vos  difpofitions  , ne  peut  avoir 
Force  de  loi,  fans  mon  approbation  fpéciale.  Ainfi, 
je  luis  le  garant  naturel  de  vos  droits  refpedifs  ; 
& tous  les  ordres  de  l’état  peuvent  fe  repofer  fur 
mon  équitable  impartialité.  Toute  défiance  de 
Votre  part  fer  oit  une  grande  injufHce.  C’eft  moi , 
jufqu’à  préfent , qui  fais  tout  pour  le  bonheur  de 
mes  peuples  , & il  'e H:  rare  peut-être  que  l’unique 
ambition  d’un  fouverain  foit d’obtenir  de  fes  fujets 
qu’ils  s’entendent  enfin  pour  accepter  fes  bien- 
faits. 

- Je  vous  ordonne , Meflîeurs , de  vous  féparer 
tout  de  fuite  , & de  vous  rendre  demain  matin  , 
chacun  dans  les  chambres  atfeébées  à votre  ordre 
.pour  y reprendre  vos  féances.  J’ordonne  ^ en con- 
féquence  ^ au  grand-maître  des  cérémonies  de  fairô 
préparer  les  failes. 



Sur  r Imprimé  du  Louvre. 
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